
La portée abrogatoire de l’acte uniforme relatif au droit de l’aritrage
Par Gaston KENFACK DOUAJNI

Tribunal d’Instance de Paris (8e arr.) 15 janvier 2001. Société X c/ M.A.
Tribunal arbitral international siègeant en France - Immunité de la défense -
Responsabilité d’un avocat pour diffamation à raison des propos tenus au
cours d’une audience (NON).

Note de Roger SOKENG

1 - Séminaires et Conférences
* Calendrier des activités de l’Institut du Droit des Affaires Internationales

   * Timetable of ICC Conferences
    * Centre d’Arbitrage et de Médiation de l’OMPI
2 - Livre reçu
3 - programme de recherches à UNIDROIT

Avis de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA
1) Avis n° 001/99/JN, Séance du 7 janvier 1999
2)  Avis n° 002/99/EP, Séance du 13 janvier 1999
3)  Avis n° 001/200/EP,  du 26 Avril 2000
4)  Avis n° 001/2001/EP,  du 30 Avril 2001
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L ‘immunité attachée à la défense d’un
justiciable devant une juridiction civile, immunité qui
résulte de l’article 4l alinéa 3 de la loi du 29 juillet
1881, doit être étendue aux propos prononcés par
l’avocat de l’une des parties à un litige lors d’une
audience devant un tribunal arbitral saisi de ce
différend.
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